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TARIFS MANDATAIRES 2021 

 

 

Service proposé 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, à partir de 30 heures hebdomadaires 

sur devis. 

 

Frais de gestion mensuel 

 
Tarifs révisables tous les ans 

2,20 € de l’heure 9,3 € le forfait nuit 

Les frais de gestion sont plafonnés entre 60€ et 280€ mensuel. 

Frais d’ouverture de dossier 120 € 

 

La rémunération des salariées est calculée en fonction de la convention collective du 

particulier employeur, soit une rémunération horaire de base de 16,03 € toutes charges 

comprises (salaire, cotisations URSSAF et frais de gestion). 

 

Pour tout renseignement, veuillez nous consulter et nous vous adresserons 

immédiatement un devis gratuit individualisé en fonction de vos demandes. 

 

Nous sommes une association agréée, ce qui vous donne le droit de déduire de vos 

ressources, 50 % du montant des dépenses engagées dans les conditions posées par 

l’article 199 sexdéciès du CGI. Sous réserve de modification de la législation. 

 

Le Département peut attribuer une aide financière A.P.A. (Aide Personnalisée 

d’Autonomie) ou P.C.H (Prestation de Compensation d’Handicap) après constitution et 

acceptation d’un dossier. L’A.G.A.B.C. est affiliée à plusieurs caisses de retraites 

(CNRACL, CRPCEN, MFP, MGEN, RSI, CMCAS etc.) et plusieurs plateformes et mutuelles 

(ADOMI, Garantie Assistance, Inter Mutuelle Assistance, Filassistance, Sortir-Plus, 

Mutuaide Assistance, MAIF, Mondial Assistance etc.). Ces aides permettent la prise en 

charge partielle de nos prestations. 

 

En cas de litige, vous pouvez vous référer à l’arrêté n°2012-091 du 01/04/2015 portant 

désignation des personnes qualifiées prévues à l’article L311-5 du code de l’action sociale 

et des familles. 

 

 

 

 

 

 

 

 


